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1. OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES 

- Les st ipu lat ions du présent cahier des c lauses administrat ives part icu l ières (CCAP) 

concernent chacun des marchés re lat i fs  aux :  

 

AMELIORATIONS POUR LA SECURITE INCENDIE  

AMELIORATIONS POUR L'ACCESSIBILITE PMR 

DE L'ECOLE COMMUNALE ET LA CANTINE  

DE VALLERAUGUE ( 30570) 
 
- La descr ipt ion des ouvrages et leurs spéci f icat ions techniques sont indiquées dans le 

Cahier des Clauses Techniques Part icu l ières (CCTP).  

-  A défaut d' ind icat ion , dans l 'acte d'engagement ,  du domic i le é lu par l 'entrepreneur à 

proximité des travaux, les not i f icat ions se rapportant au marché seront va lab lement 

fa i tes à la Communes dee Val leraugue (30570) ,  jusqu'à ce que l 'entrepreneur t i tu la ire 

a i t  fa i t  connaître au représentant du pouvoir ad judicateur (R .P .A.) l 'adresse du 

domic i le qu' i l  aura é lu .  

 

1 .2 TRANCHES ET LOTS 

I ls  sont répart is  en 7 lots qui seront tra i tés en marchés séparés ,  à savoir  :  

 

1 .3 

LOT 01 DEMOLITIONS – GROS ŒUVRE – MACONNERIE- CARRELAGE - FAIENCES 

LOT 02 CLOISONS – DOUBLAGES – FAUX PLAFONDS 

LOT 03 MENUISERIES BOIS EXTERIEURES – MENUISERIES INTERIEURES 

LOT 04 SERRURERIE 

LOT 05 PEINTURE – NETTOYAGES 

LOT 06 CHAUFFAGE - PLOMBERIE-SANITAIRES 

LOT 07 ELECTRICITE – COURANTS FAIBLES – ALARME INCENDIE 

 

Travaux intéressant la défense 

- Sans objet .  

 

1 .4 CONTROLE DES PRIX DE REVIENT 

- Sans objet .  

 

1 .5 MAITRISE D'ŒUVRE 
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-  La maîtr ise d'œuvre est assurée par :  

VAD architecture – Architectes D.P .L .G. 20 , Rochebel le 30120 AVEZE. 

Tél 04 67 82 45 34 b .vad@wanadoo.fr  

-  Le marché conf ié au maître d'œuvre est une miss ion de base ,  au sens de la lo i  85-

704 du 12 ju i l let  1985 et du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993. 

 

 

1 .6 CONTROLE TECHNIQUE 

- Sans objet .  

 

1 .7 COORDINATION SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE 

Conformément à l 'art ic le R . 238-8 du Code du Trava i l  la  présente opérat ion est 

c lassée en: 3eme Catégor ie .  -  La miss ion de coordinat ion en mat ière de sécur ité et de 

protect ion de la santé est conf iée à :  

Sera nommé ultér ieurement .  

 

1 .8 COORDINATION O.P.C. 

-  Sans objet .  

 

2 .1 PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

2.2 PIECES PARTICULIERES 

- Les p ièces const i tut ives du marché sont les su ivantes par ordre de pr ior i té :  

-  l 'acte d'engagement (AE) et ses annexes éventuel les ;   

-  le présent cahier des c lauses administrat ives part icu l ières (CCAP) et ses annexes 

éventuel les ;   

-  le cahier des c lauses techniques part icu l ières (CCTP),  comprenant une part ie 

commune à 

tous les lots ( les prescr ipt ions communes) et une part ie propre à chacun d ’entre eux, 

et 

ses éventuel les annexes ;   

-  les actes spéciaux de sous-tra i tance et leurs avenants ,  postér ieurs à la not i f icat ion du 

marché.  

-  la  décomposit ion du pr ix g lobal et forfa i ta ire .   

-  les p lans .   

 

2 .3 PIECES GENERALES 

- Les documents appl icables sont ceux en v igueur au premier jour du mois 
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d'établ issement des pr ix ,  te l  que ce mois est déf in i  au 3 .14 . :  

-  le cahier des c lauses techniques généra les (CCTG) appl icables aux marchés publ ics 

de travaux ;  

-  les fasc icu les du CPC appl icables aux marchés de travaux publ ics .  

-  le cahier des c lauses administrat ives généra les appl icables aux marchés publ ics de 

travaux (CCAG) approuvé par l ’arrêté du 8 septembre 2009; 

-  le cahier des c lauses spécia les des documents techniques uni f iés (CCS -DTU) 

énumérés à l 'annexe 1 de la c ircu la ire du min istre de l 'Economie , des F inances et de la 

Pr ivat isat ion re lat ive aux cahiers des c lauses administrat ives spécia les des marchés 

publ ics de travaux 

de bât iment ,  compte tenu des modif icat ions qui leur sont apportées par l 'annexe 2 à 

cette c ircu la ire ;  

-  les cahiers des c lauses techniques généra les DTU et Règles de ca lcu l  DTU parus 

depuis la dern ière mise à jour du CCTG. 

- les av is  techniques ou ATEX du C.S .T .B . ,  lorsque les procédés de construct ion , 

ouvrages et matér iaux font l ’objet de te ls  av is .  

NOTA : Les documents généraux précédemment v isés à l ’art .1 .2 .  sont réputés être 

connus des part ies et ne sont pas jo ints matér ie l lement aux pièces du marché. 

-  L 'acte d'engagement indique ce qui doit  être rég lé respect ivement à l 'entrepreneur 

t i tu la ire et à ses sous-tra i tants ,  ou à l 'entrepreneur mandata ire ,  et ses co-tra i tants et 

leurs sous-tra i tants .  

 

2 .4 TRANCHE CONDITIONNELLE 

- Sans objet .  

 

3 .1 CONTENU DES PRIX - MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES ET DE 

REGLEMENT DES COMPTES-TRAVAUX EN REGIE  

 

3 .2 LES PRIX 

- Les pr ix du marché sont hors T .V .A. et seront établ is  en tenant compte :   

-  Des su jét ions qu'est suscept ib le d'entra îner l 'exécut ion s imultanée des d i f férents lots 

v isés 

au 1-3 c i-dessus ;   

-  des dépenses communes de chant ier ;  

-  Aucune prestat ion ou su jét ion ne pourra fa ire l 'objet d'un supplément s i  e l le n 'est 

pas reconnue par le Maître d'œuvre comme complémenta ire au programme prévu et s i  

e l le ne fa i t  pas l 'objet de la procédure déf in ie à l 'art ic le 8-5 du présent CCAP 
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-  Dans les p lans et devis  descr ipt i f ,  le  Maître d'œuvre s 'est ef forcé de renseigner 

l 'entrepreneur sur la nature des travaux à exécuter ,  sur leur nombre, leur d imension 

et leur emplacement .  Mais i l  convient de s igna ler que cette descr ipt ion n'a pas un 

caractère l imitat i f  et que l 'entrepreneur devra exécuter comme étant dans son pr ix 

sans except ion n i  réserve , tous les travaux de sa compétence que sa profess ion 

nécess i te et qui sont indispensables à l 'achèvement complet des travaux. 

-  En conséquence, l 'entrepreneur ne pourra ,  en aucun cas ,  arguer des imprécis ions de 

déta i ls ,  erreurs ,  omiss ions ,  contradict ions ou interprétat ions des p lans ou devis 

descr ipt i f  pour se soustra ire ou se l imiter dans l 'exécut ion des travaux et des su jét ions 

qu' i l s  comportent ou pour just i f ier une demande de supplément de pr ix .  

 

3 .3 PRESTATIONS FOURNIES GRATUITEMENT A L'ENTREPRISE  

-  Sans objet .  

 

3 .4 CARACTERISTIQUES DES PRIX PRATIQUES 

- Les ouvrages ou prestat ions fa isant l 'objet du marché seront rég lés par un pr ix 

g lobal forfa i ta ire .  

 

 

3 .5 DOCUMENTS CONCERNANT LES PRIX A FOURNIR AU DEBUT DES 

TRAVAUX  

- Sans objet .  

 

3 .6 TRAVAUX EN REGIE  

-  Sans objet .  

 

3 .7 MODALITES DU REGLEMENT DES COMPTES 

- L 'entrepreneur présentera au maître d'œuvre chaque mois ,  un projet de décompte 

mensuel .  Ce décompte sera établ i  sur la base des documents contractuels 

correspondants et conformément aux dispos it ions généra les ,  conformément à l 'art ic le 

13 du C.C.A.G. 

-  Pour les modal i tés déta i l lées du règ lement des comptes ,  s ’en remettre à l ’art ic le 13 

du C.C.A.G. 

 

3 .8 PRESTATIONS COMPORTANT UN DELAI IMPORTANT DE FABRICATION OU 

DE STOCKAGE EN USINE 

- Sans objet .   
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3 .9 APPROVISIONNEMENTS 

- Sans objet .  

 

3 .10 TRAVAUX IMPREVUS 

- En cas de demandes émanant du maître d'ouvrage, les travaux seront rég lés :   

-  par référence aux pr ix unita ires f igurant dans la décomposit ion déta i l lée du pr ix 

g lobal forfa i ta ire ou par des pr ix l ibrement débattus dans le cas de travaux de nature 

d i f férente de ceux prévus au marché ou en l ’absence de décomposit ion déta i l lée du 

pr ix g lobal  

for fa i ta ire en appl icat ion de l ’art ic le 14 du C.C.A.G. 

 

-  3 .11 MARCHES COMPLEMENTAIRES 

- Conformément à l 'art ic le 35- I I -5 .  du Code des marchés publ ics ,  un marché 

complémenta ire sans publ ic i té et sans mise en concurrence pourra être passé pour la 

réa l isat ion de prestat ions complémenta ires ident iques à ce l les du présent marché. 

 

3 .12 VARIATIONS DANS LES PRIX 

- Les répercuss ions sur les pr ix du marché des var iat ions des é léments const i tut i fs  du 

coût des travaux sont réputées rég lées par les st ipu lat ions c i-après .  

 

3 .13 LES PRIX 

- Les pr ix sont non rév isables .  

 

3 .14 MOIS D'ETABLISSEMENT DES PRIX DU MARCHE 

- Les pr ix du présent marché sont réputés établ is  sur la  base des condit ions 

économiques du mois au cours duquel l ’entrepreneur a s igné son acte d ’engagement . 

 

3 .15 CHOIX DE L' INDEX DE REFERENCE 

- Sans objet .  

 

3 .16 MODALITES DE REVISION DES PRIX  

-  Sans objet .  

 

3 .17 REVISION DES FRAIS DE COORDINATION  

- Sans objet .  

 



CCAP 

	  
10 

3.18 REVISION PROVISOIRE 

- Sans objet .  

 

3 .19 APPLICATION DE LA TAXE A LA VALEUR AJOUTEE 

- Les montants des acomptes mensuels et du solde sont ca lcu lés en appl iquant les 

taux de TVA en v igueur lors de l 'établ issement des p ièces de mandatement .  Ces 

montants sont éventuel lement rect i f iés en vue de l 'établ issement du décompte généra l  

en appl iquant les taux de TVA en v igueur lors des enca issements . 

 

3 .20 PAIEMENT DES CO-TRAITANTS ET DES SOUS-TRAITANTS EVENTUELS 

3 .20 DESIGNATION DE SOUS-TRAITANTS EN COURS DE MARCHE 

- L 'avenant ou l 'acte spécia l  préc ise tous les é léments contenus à l 'art ic le 3 .6 .1 .  du 

CCAG travaux. 

-  Pour chaque sous-tra i tant présenté pendant l 'exécut ion du marché, le t i tu la ire devra 

jo indre ,  en sus du projet d'acte spécia l  ou de l 'avenant la déclarat ion sur l ’honneur 

prévue au 2° de l 'art ic le 44 du code des marchés publ ics ;  

 

3 .21 MODALITES DE PAIEMENT DIRECT 

- La s ignature du projet de décompte par le mandata ire vaut acceptat ion par ce lu i -c i  

de la somme à payer éventuel lement à chacun des entrepreneurs compte tenu des 

modal i tés de répart i t ion des pa iements prévues dans le marché. 

-  Par dérogat ion à l ’art ic le 13.5 du C.C.A.G. Travaux et en appl icat ion de l ’art ic le 116 

du code des marchés publ ics ,  le sous-tra i tant adresse sa demande de paiement l ibe l lée 

au nom du pouvoir ad judicateur au t i tu la ire du marché et ses factures ,  sous p l i  

recommandé avec accusé de récept ion, ou les dépose auprès du t i tu la ire contre 

récépissé .  

-  Le t i tu la ire d ispose d'un déla i  de quinze jours à compter de la s ignature de l 'accusé 

de 

récept ion ou du récépissé pour donner son accord ou not i f ier un refus ,  d 'une part ,  au 

sous- tra i tant et ,  d 'autre part ,  au pouvoir ad judicateur ou à la personne dés ignée par 

lu i  dans le marché. 

-  Le sous-tra i tant adresse éga lement sa demande de paiement au pouvoir ad judicateur 

ou à la personne dés ignée dans le marché par le pouvoir ad judicateur ,  accompagnée 

des copies des factures et de l 'accusé de récept ion ou du récépissé attestant que le 

t i tu la ire a b ien reçu la demande ou de l 'av is  posta l  attestant que le p l i  a été refusé ou 

n'a pas été réc lamé. 

-  Le pouvoir adjudicateur procède au pa iement du sous-tra i tant dans le déla i  prévu 
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par l 'art ic le 98.du CMP. Ce déla i  court à compter de la récept ion par le pouvoir 

ad judicateur de l 'accord, tota l  ou part ie l ,  du t i tu la ire sur le pa iement demandé, ou de 

l 'expirat ion du déla i  ment ionné au deuxième a l inéa s i ,  pendant ce déla i ,  le t i tu la ire n'a 

not i f ié aucun accord n i  aucun refus ,  ou encore de la récept ion par le pouvoir 

ad judicateur de l 'av is  posta l  ment ionné au trois ième a l inéa .  

-  Le pouvoir adjudicateur in forme le t i tu la ire des pa iements qu' i l  e f fectue au sous-

tra i tant .  

-  Pour les sous-tra i tants d'un entrepreneur du groupement ,  s i  l 'entrepreneur qui a 

conclu le contrat de sous-tra i tance n'est pas le mandata ire ,  ce dernier doit  s igner 

éga lement la demande de paiement .  

 

3 .22 DELAIS DE PAIEMENT 

- Conformément à l 'art ic le 98 du Code des marchés publ ics ,  le déla i  g lobal de 

paiement des sommes dues est de 30 jours à compter de la date de récept ion de la 

demande de paiement par le maître d'œuvre . 

-  Le pa iement du solde est condit ionné par la présentat ion d ’un quitus concernant le 

compte prorata .  

 

3 .23 INTERETS MORATOIRES 

- Conformément à l 'art ic le 98 1°et 2° du Code des marchés publ ics ,  le taux des 

intérêts moratoires est le taux de la B .C.E .  majoré de sept points .  

 

4 .1 DELAIS D'EXECUTION DES TRAVAUX 

 

4 .1 .2 CALENDRIER PREVISIONNEL D'EXECUTION 

NOTE :  LES DELAIS EVOQUES CI-DESSOUS SONT INCOMPRESSIBLES ET SONT 

COMMANDÉS PAR LES FERMETURES SCOLAIRES DE L ’ECOLE 

- La date prév is ionnel le du début des travaux est f ixée au 23 Octobre 2017  

-  Le déla i  d 'exécut ion des travaux est f ixé à 6 mois dont les deux semaines de 

préparat ion et les pér iodes sans act iv i tés de chant ier (voir  ca lendr ier déta i l lé  

d ’exécut ion (art ic le 4 .1 .3) .   

Le déla i  d 'exécut ion part de la date f ixée par l 'ordre de serv ice prescr ivant de 

commencer les travaux 

- L 'ordre de serv ice prescr ivant à l 'entrepreneur t i tu la ire du lot n° 1 GROS OEUVRE  

de commencer l 'exécut ion des travaux lu i  incombant est porté à la connaissance des 

entrepreneurs chargés des autres lots .   

-  Conformément aux d ispos it ions de la lo i  93-1418 du 31 Décembre 1993 et au 
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décret n° 94- 1159 du 26 Décembre 1994, une pér iode de préparat ion de deux 

semaines est prévue à compter de la not i f icat ion du marché et préa lablement à la 

dél ivrance de l 'ordre de serv ice ce qui s ign i f ie que la durée de la pér iode de 

préparat ion ne peut-être in fér ieure à 2 semaines .  

 

4 .1 .3 CALENDRIER DETAILLE D'EXECUTION  

- début travaux :  

-  LE 23 OCTOBRE 2017  

-  SEMAINES 43/44 2017 

-  travaux de démol i t ions (maçonner ies ,  dépose de l iège ,  de c lo isons ,  dépose de 

menuiser ies extér ieures etc…)   

-  pose des menuiser ies extér ieures et fourn iture portes intér ieures CF 1h 

- pose des doublages ,  faux p la fonds et c lo isons 

- incorporat ions é lectr ique 

- déplacement d ’un radiateur de la c lasse pr imaire 2 au n iveau 1 

 

-  SEMAINES 52 2017 /01 2018 

- pose de la structure de la passere l le au n iveau 1 

- pose du plate lage et des marches bois de l ’esca l ier 

-  pose de l ’esca l ier de secours 

-  pose des gardes corps 

 

-  SEMAINES 6/7 2018 

- peinture des menuiser ies extér ieures et intér ieures 

-  peinture des c lo isons ,  doublages ,  faux p la fonds 

- raccords carre lage ,  fa iences 

-  e lectr ic i té ,  chauf fage ,  p lomberie ,  a larme 

- nettoyage 

- récept ion des travaux 

 

4 .1 .4 PROLONGATION DU DELAI D'EXECUTION 

Sans objet 

 

4 .2 PENALITES POUR RETARD-PRIMES D'AVANCES 

4 .2 .1 RETARD DANS L'EXECUTION DES TRAVAUX 

- Les d ispos it ions su ivantes sont appl iquées en cas de retard dans l 'exécut ion des 

travaux, comparat ivement avec le ca lendr ier déta i l lé  d'exécut ion des travaux. 
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-  Du s imple fa i t  de la constatat ion par le Maître d'œuvre d'un retard de l 'entrepr ise 

sur le ca lendr ier déta i l lé d'exécut ion éventuel lement augmenté du nombre de jours 

déf in is  à l 'art ic le 4- 2 c i-dessus ,  l 'entrepreneur encourt une retenue proviso ire de 

1/1500è du montant de son marché, avec un min imum de 125 €  (cent v ingt c inq 

euros) ,  par jour ca lendaire ,  qu i sera retenue sur ses acomptes mensuels .  

-  Ces retenues proviso ires deviendront des pénal i tés déf in i t ives s i  l 'entrepreneur ,  b ien 

qu'ayant terminé ses travaux dans le déla i ,  a perturbé la bonne marche du chant ier .  

-  I l  est rappelé que les déla is  impart is  englobent le repl iement des insta l lat ions de 

chant ier et la  remise en état des l ieux, auss i  b ien à l ' intér ieur des locaux qu'à 

l 'extér ieur et aux abords .  

-  I l  sera du à ce t i tre le nettoyage généra l  des locaux et abords ,  l 'en lèvement des 

gravois et la  remise en état des extér ieurs ,  voir ies ,  trotto irs ,  espaces verts ,  p lantat ions 

et réseaux divers qui auront été endommagés ou détér iorés pendant l 'exécut ion des 

travaux. 

-  En conséquence, tout retard constaté sur ces opérat ions est sanct ionné comme 

retard dans l 'achèvement des travaux. En cas de retard dans ces opérat ions et après 

mise en demeure par ordre de serv ice ,  restée sans ef fet ,  i l  peut y être procédé par le 

maître de l 'ouvrage aux fra is  de l 'entrepreneur ,  sans pré judice de l 'appl icat ion de la 

pénal i té v isée c i-avant .  

 

4 .3 NETTOYAGE DU CHANTIER 

- Le refus de l 'entrepreneur d'obtempérer aux in jonct ions du Maît re d'œuvre d'avoir à 

procéder aux tâches de nettoyage qui lu i  sont impart ies ,  sera sanct ionné par une 

pénal i té forfa i ta ire de 125 €  (cent v ingt c inq euros) par jour ca lendaire de retard .  

-  Par dérogat ion à l ’art ic le 48.1 .  du CCAG, sans mise en demeure, sous un déla i  de 

48 heures qui su it  le constat de défa i l lance de l 'entrepreneur ,  le nettoyage sera 

ef fectué par une autre entrepr ise aux fra is  et r isques de l ’entrepreneur défa i l lant .  

Par dérogat ion à l ’art ic le 20 du CCAG, sans mise en demeure, par fa i t  constaté ,  seront 

appl iquées les pénal i tés su ivantes :  

 

4 .4 RETARD AUX REUNIONS 

- Tout retard non motivé de l 'entrepreneur à une réunion de chant ier ou de 

coordinat ion de sécur ité à laquel le i l  aura été dûment convoqué sera pass ib le de 

l 'appl icat ion d'une pénal i té forfa i ta ire de 20 €  (v ingt euros) 

 

4 .4 .1 ABSENCE A UNE REUNION DE CHANTIER 

- Toute absence non expl ic i tée par un moti f  sér ieux et p laus ib le de l 'entrepreneur à 
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une réunion de chant ier ou de coordinat ion sécur ité sera pass ib le de l 'appl icat ion 

d'une pénal i té forfa i ta ire de 100 €  (cent euros) .  

 

4 .5 RETARD DANS LE REMISE DES DOCUMENTS 

Tout retard dans la remise des documents en cours de chant ier (Procès-verbaux de 

matér iaux , p lans d'exécut ion, notes de ca lcu ls ,  etc .)  sera pass ib le d'une pénal i té de 25 

€  (v ingt c inq euros) par jour ca lendaire de retard . 

 

4 .5 .1 DELAIS ET RETENUES POUR REMISE DES DOCUMENTS FOURNIS APRES 

EXECUTION 

- En cas de retard dans la remise des p lans et autres documents à fourn ir  après 

récept ion par l 'entrepreneur conformément à l 'art ic le 40 du CCAG, une retenue éga le 

à 45 €  euros) sera opérée, dans les condit ions st ipu lées à l 'art ic le 20-5 .  du CCAG, sur 

les sommes dues à l 'entrepreneur .  

 

4 .6 SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE 

- En cas de non respect des déla is  f ixés aux art ic les 8 .1 et 8 .4 .  c i-après ,  le t i tu la ire 

encourt une pénal i té f ixée à 75 €  (so ixante-quinze euros) par jour ca lendaire ,  sans 

mise en demeure préalab le par dérogat ion à l 'art ic le 48,1 du CCAG. 

 

5 .  CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE 

5 .1 RETENUE DE GARANTIE 

Une retenue de garant ie de 5 ,00 % du montant in i t ia l  du marché (augmenté le cas 

échéant du montant des avenants) sera const i tuée. Cette retenue de garant ie sera 

pré levée sur le montant de chaque acompte par le comptable ass ignata ire des 

pa iements .  

Cette retenue de garant ie peut être remplacée au gré du t i tu la ire par une garant ie à 

première demande ou, s i  les deux part ies en sont d ’accord, par une caut ion 

personnel le et so l ida ire ,  const i tuée en tota l i té au p lus tard à la date à laquel le le 

t i tu la ire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché.  

Dans l ’hypothèse où la garant ie ou la caut ion ne sera it  pas const i tuée ou complétée, 

dans ce déla i ,  la  fract ion de la retenue de garant ie correspondant à l ’acompte est 

pré levée. Le t i tu la ire garde la poss ib i l i té ,  pendant toute la durée du marché, de 

subst i tuer une garant ie à première demande ou une caut ion personnel le et so l ida ire à 

la retenue de garant ie .  

 

5 .2 AVANCE 
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Une avance est accordée pour chaque bon de commande d ’un montant supér ieur à 50 

000 €  HT, sauf ind icat ion contra ire dans l ’acte d ’engagement et dans la mesure où le 

déla i  d ’exécut ion est supér ieur à 2 mois .  

Le montant de l ’avance est f ixé à 5 ,00 % du montant du bon de commande s i  la  durée 

de son exécut ion est in fér ieure ou égale à douze mois ;  s i  cette durée est supér ieure à 

douze mois ,  l ’avance est éga le à 5 ,00 % d’une somme égale à douze fo is  le montant du 

bon de commande div isé par cette durée expr imée en mois .  

Le montant de l ’avance ne peut être af fecté par la mise en œuvre d ’une c lause de 

var iat ion de pr ix .  

Le remboursement de l ’avance commence lorsque le montant des prestat ions 

exécutées par le t i tu la ire atte int ou dépasse 65,00 % du montant du bon de 

commande. I l  doit  être terminé lorsque ledit  montant atte int 80 ,00% du montant ,  

toutes taxes comprises ,  du bon de commande. 

Le remboursement s ’e f fectue par précompte sur les sommes dues u ltér ieurement au 

t i tu la ire à t i tre d ’acompte ou de solde . 

Le t i tu la ire ,  sauf s ’ i l  s ’ag i t  d ’un organisme publ ic ,  doit  just i f ier de la const i tut ion d ’une 

caut ion personnel le et so l ida ire ou d ’une garant ie à première demande à concurrence 

de 100,00 % du montant de l ’avance.  

Nota :  Dès lors que le t i tu la ire rempl i t  les condit ions pour bénéf ic ier d ’une avance, 

une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-tra i tants bénéf ic ia ires du 

paiement d irect su ivant les mêmes d ispos it ions (taux de l ’avance et condit ions de 

versement et de remboursement . . . )  que ce l les appl icables au t i tu la ire du marché, avec 

les part icu lar i tés déta i l lées à l ’art ic le 115 du Code des marchés publ ics . "  

 

5 .3 AVANCE SUR MATERIELS 

- Aucune avance sur matér ie ls  ne sera versée à l ’entrepreneur .  

 

6 .  QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN CHARGE DES MATERIAUX 

- Le CCTP f ixe la provenance de ceux des matér iaux, produits et composants de 

construct ion dont le choix n'est pas la issé à l 'entrepreneur ou n'est pas déjà f ixé par 

les p ièces généra les const i tut ives du marché ou déroge aux d ispos it ions desdites 

p ièces .  

 

6 .1 MISE A DISPOSITION DE CARRIERES OU LIEUX D'EMPRUNT 

- Sans objet .  

 

6 .2 CARACTERISTIQUES, QUALITES, VERIF ICATIONS, ESSAIS ET EPREUVES DES 
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MATERIAUX ET produits 

-  Sans objet .  

 

6 .3 PRISE EN CHARGE, MANUTENTION ET CONSERVATION PAR 

L'ENTREPRENEUR DES MATERIAUX ET PRODUITS FOURNIS PAR LE MAITRE DE 

L'OUVRAGE  

- Sans objet .  

 

6 .4 MENTION « OU EQUIVALENT » 

- Conformément au Code des marchés publ ics certa ines spéci f icat ions de normes ou 

de marques dans le devis descr ipt i f  sont su iv ies de la ment ion « ou équiva lent et/ou 

ou s imi la ire » .  Cette ment ion est réputée suppr imée dans le marché, l ’entrepreneur 

étant engagé sur les spéci f icat ions préc isées dans son of fre ou à défaut sur ce l les 

f igurant dans le descr ipt i f .  

 

7 .1 PIQUETAGE GENERAL 

- Sans objet .  

 

7 .2 PIQUETAGE DES OUVRAGES SOUTERRAINS OU ENTERRES 

- Sans objet .  

 

8 .   PERIODE DE PREPARATION, PROGRAMME D'EXECUTION DES TRAVAUX 

- Conformément aux d ispos it ions de la lo i  93-1418 du 31 décembre 1993 et au décret 

n° 94- 1159 du 26 décembre 1994, une pér iode de préparat ion d'un mois au min imum 

est prévue à compter de la not i f icat ion du marché et préa lab lement à la  dél ivrance de 

l 'ordre de serv ice .  

-  Durant cette pér iode, l 'entrepreneur ,  y compris ses sous-tra i tants ,  devra :   

-su ivant la catégor ie de l ’opérat ion :  établ issement d'un P lan Part icu l ier de Sécur ité et 

de Protect ion de la Santé après inspect ion commune organisée par le coordonnateur 

S .P .S .  Cette obl igat ion est appl icable à chaque entrepreneur (cotra itant et sous-

tra i tant) .  Les P lans Part icu l iers de Sécur ité et de Protect ion de la Santé doivent être 

remis au coordonnateur S .P .S .-  dans un déla i  de 30 jours à compter du début de la 

pér iode de 

 

8 .1 PREPARATION - COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX 

préparat ion .  

-  établ i r  et présenter au v isa du maître d'œuvre le programme d'exécut ion des travaux,  
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-  établ i r  et remettre au maître d'œuvre les p lans de déta i l  complémenta ires ,  dans les 

condit ions prévues à l 'art ic le 29 du CCAG et à l 'art ic le 8 .2 c i-après .  

-  L 'absence de remise au maître d ’œuvre du plan d'hyg iène et de sécur ité fa i t  obstac le 

à l 'exécut ion proprement d ite des travaux. 

 

8 .2 PLAN D'EXECUTION - NOTES DE CALCULS - ETUDES DE DETAILS - 

SYNTHESE 

- Les p lans d'exécut ion des ouvrages et les spéci f icat ions techniques déta i l lées sont 

établ is  par l 'entrepreneur et va l idés ,  avec les notes de ca lcu ls  correspondantes par un 

bureau de contrôle ,  dont la miss ion et les fra is  inhérents sont à la charge de 

l 'entrepr ise .  Les documents préc ités seront éga lement soumis à l 'approbat ion du 

maître d ’œuvre .  Ce dernier doit  les retourner à l 'entrepreneur avec ses observat ions 

éventuel les au p lus tard 10 jours après leur récept ion. 

 

8 .3 MESURE D'ORDRE SOCIAL - APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU 

TRAVAIL 

- La proport ion maximale des ouvr iers d'apt i tudes phys iques restre intes rémunérés 

au-dessous du taux normal des sa la ires par rapport au nombre tota l  des ouvr iers de la 

même catégor ie employés sur le chant ier ne peut excéder 10 % (d ix pour cent) et le 

maximum de réduct ion poss ib le de leur sa la ire est f ixé à 10 % (d ix pour cent) .  

 

8 .4 ORGANISATION, SECURITE ET HYGIENE DES CHANTIERS 

 

8 .5 PRINCIPES GENERAUX 

- La nature et l 'étendue des obl igat ions qui incombent au t i tu la ire en appl icat ion des 

d ispos it ions du Code du trava i l  ne sont pas modif iées par l ' intervent ion du 

coordonnateur en mat ière de sécur ité et de protect ion de la santé des trava i l leurs ,  

dés igné dans le présent marché sous le nom de " coordonnateur S .P .S .  " .  

 

8 .6 AUTORITE DU COORDONNATEUR S.P .S .  

-  Le coordonnateur S .P .S . -  doit  in former le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre sans 

déla i ,  et par tous moyens ,  de toute v io lat ion par les intervenants ,  y compris les 

entrepr ises ,  des mesures de coordinat ion qu' i l  a  déf in ies ,  a ins i  que des procédures de 

trava i l  et des obl igat ions rég lementa ires en mat ière de sécur ité et de protect ion de la 

santé des trava i l leurs sur les chant ier .  

-  En cas de danger(s) grave(s) et imminent(s) menaçant la sécur i té ou la santé d'un 

intervenant ou d'un t iers (te ls  que chute de hauteur ,  ensevel issement . . . ) ,  le 
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coordonnateur S .P .S .  doit  prendre les mesures nécessa ires pour suppr imer le danger .  I l  

peut ,  à ce t i tre ,  arrêter tout ou part ie du chant ier .  

 

8 .7 MOYENS DONNES AU COORDONNATEUR S.P .S .  

8 .8 L IBRE ACCES DU COORDONNATEUR S.P .S .   

-  Le coordonnateur S .P .S .  a l ibre accès au chant ier .  

 

8 .9 OBLIGATIONS DU TITULAIRE  

-  Le t i tu la ire communique directement au coordonnateur S .P .S . :  

-  le P .P .S .P .S .  

-  tous les documents re lat i fs  à la sécur ité et à la protect ion de la santé des trava i l leurs .  

-  la  l i s te tenue à jour des personnes qu' i l  autor ise à accéder au chant ier .  

-  dans les 5 jours qui su ivent le début de la pér iode de préparat ion , les ef fect i fs  

prév is ionnels a f fectés au chant ier .  

-  les noms et coordonnées de l 'ensemble des sous-tra i tants quelque soit  leur rang .  I l  

t ient à sa d ispos it ion leurs contrats .  

-  tous les documents re lat i fs  à la sécur ité et à la protect ion de la santé des trava i l leurs 

demandés par le coordonnateur .  

-  la  copie des déclarat ions d'acc ident du trava i l  

-  Le t i tu la ire s 'engage à respecter les modal i tés prat iques de coopérat ion entre le 

coordonnateur S .P .S .  et les intervenants ,  déf in ies dans le document v isé à l 'art ic le 2 .1 

du présent CCAP. 

Le t i tu la ire in forme le coordonnateur S .P .S :   

-  de toutes les réunions qu' i l  organise lorsqu'e l les font intervenir  p lus ieurs entrepr ises 

et lu i  ind ique leur objet .  

Le t i tu la ire donne su ite ,  pendant toute la durée de l 'exécut ion de ses prestat ions ,  aux 

av is ,  observat ions ou mesures préconisées en mat ière de sécur ité et de protect ion de 

la santé des trava i l leurs par le coordonnateur S .P .S .  Tout d i f férend entre le t i tu la ire et 

le coordonnateur S .P .S .  est soumis au maître d'ouvrage. 

A la demande du coordonnateur S .P .S .  le t i tu la ire v ise toutes les observat ions 

cons ignées dans le reg istre journal .  

 

8 .10 OBLIGATIONS DU TITULAIRE VIS A VIS DE SES SOUS-TRAITANTS 

- Le t i tu la ire s 'engage à introduire dans les contrats de sous-tra i tance les c lauses 

nécessa ires au respect des prescr ipt ions de la lo i  n° 93-1418 du 31 décembre 1993. '  

 

8 .11 TRAVAUX MODIFICATIFS 
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-  En cours de chant ier ,  des modif icat ions peuvent être demandées par le Maître 

d'Ouvrage , le Maître d'œuvre ou l 'entrepreneur ou le contrôleur technique. Ces 

modif icat ions feront l 'objet d'une f iche de travaux modif icat i fs .   

-  Ces f iches de travaux modif icat i fs  seront établ ies par le maître d'œuvre lors de 

réunions de chant ier .  Dès leur établ issement ,  ces f iches seront d i f fusées à 

l 'entrepreneur ,  au maître d'œuvre et au maître d'ouvrage. Dans le déla i  prescr i t ,  

l 'entrepreneur retournera la f iche complétée par ses so ins au maître d'œuvre qui la  

transmettra avec son av is  au R .P .A. La décis ion du représentant léga l  de la col lect iv i té 

sera not i f iée à l 'entrepreneur ,  cette not i f icat ion vaudra ordre d'exécuter les travaux 

modif icat i fs .  Les travaux modif icat i fs  acceptés par le R .P .A. seront incorporés dans un 

avenant au marché. 

-  En cas d'urgence à exécuter les travaux modif icat i fs  ne permettant pas de respecter 

la procédure déf in ie c i-dessus ,  le maître d'œuvre pourra prescr ire l 'exécut ion de ces 

travaux par ordre de serv ice .  La f iche de travaux modif icat i fs  sera ensuite établ ie 

su ivant la procédure c i-  dessus et serv ira de base à l 'appl icat ion de l 'art ic le 14 du 

CCAG 

- Tous travaux supplémenta ires ou modif icat ions qui n 'auront pas fa i t  l 'objet d'une 

f iche de travaux dûment acceptée par le R .P .A. ne pourront donner l ieu à 

rémunérat ion supplémenta ire .  

 

8 .12 RESIL IATION DU MARCHE 

- Les c lauses des art ic les 45, 46 , 47 du C.C.A.G. sont appl icables .  

 

9 .1 ESSAIS ET CONTROLE DES OUVRAGES 

- Les essa is  et contrôles des ouvrages ou part ies d'ouvrages prévus par les fasc icu les 

intéressés du CCTG ou par le CCTP seront assurés sur le chant ier ,  par un bureau de 

contrôle agréé (à la charge de l ’entrepr ise) en ce qui concerne les ouvrages ou part ies 

d'ouvrages déf in ies au CCTP .  

-  Le maître d ’œuvre se réserve le droit  de fa ire ef fectuer des essa is  et contrôles en 

sus de ceux déf in is  par le marché :  

-  S ' i l s  sont ef fectués par l 'entrepreneur ,  i l s  sont rémunérés so it  en dépenses 

contrôlées ,  so it  par appl icat ion d'un pr ix de bordereau ;  

-  S ' i l s  sont ef fectués par un t iers ,  i l s  sont rémunérés d irectement par le R .P .A. 

 

9 .2 RECEPTION 

- Par dérogat ion à l 'art ic le 41.1 à 3 du CCAG : -  La récept ion a l ieu à l 'achèvement de 

l 'ensemble des travaux re levant des lots 



CCAP 

	  
20 

cons idérés .  E l le prend ef fet à la date de cet achèvement .  

-  La procédure de récept ion se déroule ,  s imultanément pour tous les lots cons idérés ,  

comme i l  est st ipu lé à l 'art ic le 41 du CCAG. 

 

9 .3 PRISE DE POSSESSION ANTICIPEE DE CERTAINS OUVRAGES OU PARTIES 

D'OUVRAGES 

- Sans objet .  

 

9 .4 MISE A DISPOSITION DE CERTAINS OUVRAGES OU PARTIES D'OUVRAGES 

- Sans objet .  

 

9 .5 DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION 

- A la f in de travaux et avant la récept ion, l 'entrepr ise fournira en 3 exempla ires au 

maître d'œuvre ,  les documents de recol lement et au coordonnateur SPS, les 

documents devant const i tuer le DUIO. 

-  Le contenu et la  présentat ion du doss ier “ D.O.E .  ” est déf in i  dans les prescr ipt ions 

communes à tous les lots .  

 

9 .6 DELAI DE GARANTIE 

10. CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX 

- Le déla i  de garant ie est d'un an pour l 'ensemble des ouvrages à compter de la date 

d'ef fet de la récept ion. 

-  En cas d' insuf f isance des not ices de fonct ionnement et d'entret ien ou de retard dans 

leur remise ,  l 'obl igat ion de parfa i t  achèvement à laquel le est soumis l 'entrepreneur 

s 'étend aux travaux rendus nécessa ires pour remédier aux ef fets de l 'usage , lorsque 

ces ef fets résu ltent d'erreurs ou de fausses manœuvres commises en ra ison des 

lacunes ou de l 'absence des documents .  

 

10 .1 GARANTIES PARTICULIERES 

- Sans objet .  

 

10 .2 ASSURANCES 

- Dans un déla i  de quinze jours à compter de la not i f icat ion du marché et avant tout 

commencement d'exécut ion , l 'entrepreneur a ins i  que les cotra i tants doivent just i f ier 

qu' i l s  sont t i tu la ires :  

-  D'une assurance garant issant les t iers en cas d'acc idents ou de dommages causés par 

l 'exécut ion des travaux ;  
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-  D'une assurance couvrant les conséquences pécunia ires d'une destruct ion des 

ouvrages avant récept ion; 

-  D'une assurance couvrant les responsabi l i tés résu ltant des pr inc ipes dont s ' insp irent 

les art ic les 1792 à 1792-3 et 2270 du Code c iv i l ,  

au moyen d'une attestat ion portant ment ion de l 'étendue de la garant ie .  

 

 

 

A AVEZE,  le 

 

 

 

 Dressé par la maîtr ise d'ouvrage 

 

 

 

 

Lu et accepté par l 'entrepreneur ,  

 

A              le 


